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 n° 243 850 du 10 novembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. D'HAUTCOURT 

Quai de Rome 2 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juillet 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation du rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 15 juin 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 aout 2020 convoquant les parties à l’audience du 18 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LUYTENS loco Me J. D'HAUTCOURT, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASJUK loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 21 septembre 2009 munie d’un visa de type 

D en qualité d’étudiante. Elle a été mise en possession d’une carte A en date du 29 octobre 2009 et a 

régulièrement demandé et obtenu la prorogation de ce titre de séjour jusqu’au 31 octobre 2015.  

 

1.2. Le 18 juin 2015, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été rejetée en 

date du 10 décembre 2015. Par un arrêt n° 168 238 du 25 mai 2016, le Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après : le Conseil) a annulé cette décision.  
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1.3. Le 16 mars 2016, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis). 

Par un arrêt n° 173 859 du 1er septembre 2019, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de 

cette décision.  

 

1.4. Le 15 juin 2016, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.2.. Cette décision, notifiée à la partie requérante le 29 juin 

2016, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« La demande d’autorisation de séjour introduite le 18/06/2015 auprès du Bourgmestre de 4000 LIEGE 

par [B.H.] née à […] le […] de nationalité Maroc [sic], séjournant rue […] 4020 LièGE, en application de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la loi du 15 septembre 2006 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers est recevable mais non fondée.   

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’intéressée a été autorisée au séjour de plus de trois mois en Belgique dans le cadre de ses études 

(article 58 de la loi du 15.12.1980) et a été mis [sic] en possession de Certificats d’inscription au registre 

des étrangers temporaire (carte A) du 29.10.2009 au 31.10.2015. A l’issue de cette période, force est de 

constater qu’elle s’est maintenue illégalement sur le territoire belge. 

 

A l’appui de sa demande d'autorisation de séjour précitée, l’intéressée sollicite une autorisation de 

séjour ‘’indéterminée’’. A cet égard, elle argue de son séjour et de son intégration (la connaissance de la 

langue française, ses études, son travail d’étudiante, témoignages de connaissances et amis) en 

Belgique. Toutefois, il est à noter que le séjour et l’intégration dont se prévaut l’intéressée ne sauraient 

justifier l’octroi d’une quelconque autorisation de séjour dans son chef étant donné que son séjour en 

Belgique était strictement limité à la durée de ses études. Par ailleurs, il est à souligner que le fait de 

s’intégrer dans un pays d’accueil et d’adhérer à ses valeurs et à ses spécificités socioculturelles est un 

processus qui s’inscrit dans la dynamique des échanges qui s’opèrent dans toute société et que donc 

contribuer à la cohésion sociale de celle-ci et d’y participer de manière active est une attitude attendue 

de tout un chacun. En ce qui concerne le séjour de l’intéressée sur le territoire belge, il est à rappeler 

encore une fois qu’il résulte de son propre choix de s’y installer et ce strictement dans le cadre de ses 

études. Aussi, l’intégration et le séjour en Belgique invoqués par l’intéressée à l’appui de la présente 

demande, ne sauraient justifier l’octroi d’une quelconque autorisation de séjour dans son chef. 

 

L’intéressée affirme également ne plus avoir de famille dans son pays d’origine (le Maroc). Toutefois, 

elle se contente d’avancer cette affirmation sans la soutenir par aucun élément concret alors qu’il lui 

incombe de le faire. 

D’autre part, il a déjà été jugé que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l’article 

8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte pas en 

soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009). 

 

Par conséquent, la demande d’autorisation de séjour est rejetée. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, du « principe de bonne administration et notamment le principe de minutie » et de 

l’autorité de chose jugée, ainsi que du défaut de motivation, de l’absence de fondement légal valable et 

de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.1.2. Après avoir exposé des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle, la 

partie requérante soutient que la motivation de l’acte attaqué est inadéquate, ne permet pas de 

comprendre les raisons qui le fondent et ne répond pas à sa demande.  
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Précisant que sa demande se fondait sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et qu’elle y avait 

invoqué de nombreux éléments justifiant son intégration en Belgique et sa détermination à y poursuivre 

sa vie ainsi que des circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de sa demande depuis la 

Belgique, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir estimé que son intégration ne peut justifier une 

autorisation de séjour dès lors que son séjour était strictement limité à la durée de ses études.  

 

Elle indique ne pas voir ce qui l’empêcherait de solliciter un titre de séjour pour d’autres raisons que 

celle ayant justifié son admission au séjour à savoir, sa qualité d’étudiante. Elle soutient qu’en 

considérant que les éléments invoqués à l’appui de sa demande ne peuvent être retenus dès lors 

qu’elle était admise au séjour en qualité d’étudiante, la partie défenderesse se méprend tant en fait 

qu’en droit.  

 

Elle en déduit que l’acte attaqué ne repose sur aucun fondement légal valable dès lors qu’aucune 

disposition n’interdit à un étranger ayant bénéficié antérieurement d’un titre de séjour pour suivre des 

études, d’obtenir ensuite un titre de séjour pour d’autres motifs. Qualifiant ce raisonnement de 

« particulièrement grotesque » elle estime qu’il est naturel de permettre à une personne ayant suivi des 

études dans un pays de s’y installer afin d’y poursuivre sa vie et de contribuer à l’économie de ce pays.  

 

Elle poursuit en exposant être arrivée en Belgique en 2009 et y avoir poursuivi des études qui lui ont 

permis de tisser des liens forts avec la Belgique et de s’y intégrer, fait valoir son souhait de poursuivre 

sa vie en Belgique et ajoute que l’orientation de ses études la prédestine à travailler en Belgique où son 

diplôme pourrait être aisément valorisé au contraire du Maroc. Elle indique en outre s’être imprégnée du 

« mode de vie à la belge » ce qui rend un retour au Maroc particulièrement difficile en particulier eu 

égard au statut de la femme dans ce pays.  

 

Soutenant que la décision est également « contraire en fait », elle fait valoir que les éléments invoqués 

dans sa demande ne sont pas tous liés à son séjour en qualité d’étudiante et vise en particulier son 

intégration durant ses 7 années de séjour.  

 

Elle cite ensuite les termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, fait valoir avoir introduit sa 

demande en respectant les conditions fixées par cette disposition et expose des considérations 

théoriques relatives à la notion de « circonstance exceptionnelle ». Estimant qu’en l’espèce la partie 

défenderesse était tenue de prendre en considération l’ensemble des éléments invoqués, elle lui 

reproche de ne pas avoir « examiné ces conditions ».  

 

Elle conclut son argumentation en soutenant que l’acte attaqué viole l’autorité de chose jugée de l’arrêt 

du Conseil n° 168 238 du 25 mai 2016 qui avait jugé que la partie défenderesse n’avait pas répondu aux 

arguments soulevés dans la demande de régularisation. Elle estime que tel est à nouveau le cas en 

l’espèce dès lors que la partie défenderesse refuse de prendre en considération ces éléments au motif 

qu’elle a initialement été admise au séjour en qualité d’étudiante.  

 

2.2.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980.  

 

2.2.2. Faisant valoir que sa demande comporte des « éléments importants » relatifs à sa vie privée et 

familiale, la partie requérante expose des considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH et 

aux conditions dans lesquelles il peut être fait ingérence aux droits protégés par celui-ci.  

 

Elle fait en l’espèce grief à la partie défenderesse de ne pas avoir cherché à ménager un juste équilibre 

entre ses intérêts personnels et familiaux et la nécessité de faire respecter le principe selon lequel toute 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite à partir du pays d’origine.  

 

 

 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose 

que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se 
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trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, § 1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen : 

en ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651).  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que 

l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la 

motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie 

requérante. 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée que la partie 

défenderesse a pris en considération les principaux éléments invoqués par la partie requérante dans sa 

demande d’autorisation de séjour et a considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, que 

ceux-ci ne justifient pas l’octroi d’une autorisation de séjour. Il en est notamment ainsi de la longueur du 

séjour et de l’intégration (manifestée par le suivi d’études supérieures en Belgique, son activité 

professionnelle, sa connaissance de la langue française et les liens sociaux et affectifs noués) de la 

partie requérante, du titre de séjour dont elle a bénéficié en tant qu’étudiante, de sa vie privée protégée 

par l’article 8 de la CEDH et du fait qu’elle n’a pratiquement plus de contact avec son pays d’origine. 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  

 

3.1.3. Le Conseil constate ainsi que, contrairement à ce que la partie requérante semble considérer, la 

partie défenderesse ne s’est pas limitée à se référer à la circonstance selon laquelle « son séjour en 

Belgique était strictement limité à la durée de ses études ». Une telle interprétation découle d’une 

lecture partielle de la motivation de l’acte attaqué. Il ressort en effet de cette motivation que la partie 

défenderesse a considéré que les éléments ayant trait à la longueur du séjour et à l’intégration de la 

partie requérante « […] ne sauraient justifier l’octroi d’une quelconque autorisation de séjour dans son 

chef […] » en se fondant sur la double considération selon laquelle, d’une part, le séjour de la partie 

requérante « […] en Belgique était strictement limité à la durée de ses études » et, d’autre part, « […] le 

fait de s’intégrer dans un pays d’accueil et d’adhérer à ses valeurs et à ses spécificités socioculturelles 
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est un processus qui s’inscrit dans la dynamique des échanges qui s’opèrent dans toute société et que 

donc contribuer à la cohésion sociale de celle-ci et d’y participer de manière active est une attitude 

attendue de tout un chacun ». Il s’ensuit que, contrairement à ce que la partie requérante invoque dans 

sa requête, une telle motivation n’a nullement pour effet d’empêcher une personne ayant bénéficié d’un 

titre de séjour en qualité d’étudiant d’introduire ensuite une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Il en est d’autant plus ainsi que la référence à ce titre de 

séjour antérieur ne concerne que les éléments de la demande relatifs à la longueur du séjour et à 

l’intégration de la partie requérante et n’a donc nullement pour conséquence de rejeter l’intégralité des 

éléments invoqués. Le Conseil ne peut dès lors suivre l’argumentation par laquelle la partie requérante 

soutient que la motivation de l’acte attaqué a pour effet d’interdire à un étranger ayant bénéficié 

antérieurement d’un titre de séjour afin de suivre des études d’obtenir ensuite un titre de séjour pour 

d’autres motifs. 

 

Il n’apparait, en outre, nullement de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse n’aurait 

tenu compte des éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour qu’en ce que 

ceux-ci seraient liés au séjour de la partie requérante en qualité d’étudiante.  

 

3.1.4. Le Conseil constate également que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de 

n’avoir pas tenu compte de l’ensemble des éléments invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation 

de séjour mais reste toutefois en défaut de préciser les éléments dont la partie défenderesse aurait 

négligé de tenir compte. La partie requérante soutient tout au plus que la partie défenderesse n’aurait 

pas examiné les « conditions de fond » de sa demande. Or, dans la mesure où l’acte attaqué consiste 

en un rejet d’une demande d’autorisation de séjour par laquelle la partie défenderesse s’est prononcée 

quant au fond de la demande et où la partie requérante reste en défaut de préciser les « conditions de 

fond » dont il n’aurait pas été tenu compte, le Conseil ne peut se rallier à cette position.  

 

3.1.5. En ce que la partie requérante fait valoir la longueur de son séjour, le suivi d’études en Belgique, 

les liens développés avec ce pays, son intégration, son souhait d’y poursuivre sa vie et les difficultés 

d’un retour au Maroc, le Conseil ne peut que constater que, ce faisant, la partie requérante se borne à 

prendre le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à 

défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à 

cet égard, quod non en l’espèce. 

 

3.1.6. Quant au respect de l’autorité de chose jugée, il découle de ce qui précède que - contrairement à 

la décision annulée par l’arrêt du Conseil n° 162 238 du 25 mai 2016 - l’acte attaqué ne se limite pas à 

constater que la partie requérante n’était autorisée au séjour qu’en qualité d’étudiante mais se prononce 

sur les différents éléments invoqués à l’appui de la demande d’autorisation de séjour en indiquant les 

raisons pour lesquels ceux-ci ne justifient pas l’octroi d’un titre de séjour.  

 

3.1.7. Partant, le premier moyen n’est pas fondé.  

 

3.2.1. Sur le second moyen, le Conseil observe que la partie requérante fait grief à la partie 

défenderesse de n’avoir pas cherché à ménager un juste équilibre entre ses intérêts personnels et 

familiaux et la nécessité de faire respecter le principe selon lequel toute demande d’autorisation de 

séjour doit être introduite à partir du pays d’origine. Le Conseil constate toutefois que l’acte attaqué 

consiste en une décision déclarant la demande visée au point 1.2. du présent arrêt « recevable mais 

non-fondée » en sorte que celle-ci n’a nullement pour conséquence d’imposer un retour dans son pays 

d’origine afin d’introduire sa demande d’autorisation de séjour. Il s’ensuit que la partie requérante n’a 

pas intérêt à son argumentation.  

 

En tout état de cause, en ce que la partie requérante invoque une violation de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à son argumentation dès lors que l’acte attaqué 

n’est nullement assorti d’un ordre de quitter le territoire et n’est, par lui-même, pas de nature à menacer 

la possibilité pour la partie requérante de maintenir ou développer un vie privée et familiale sur le 

territoire belge. 

 

3.2.2. Partant, le second moyen n’est pas fondé.  
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3.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix novembre deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


